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Conséquences des réduction des dotations État-Région et CFA de Liffol-le-Grand
Question écrite n° 18156

Texte de la question

M. Sébastien Humbert alerte M. le ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'espace sur la
réduction des dotations de l'État aux grandes régions, compétentes en matière de formation professionnelle, et
ses conséquences pour la survie des centres de formations des apprentis techniques dans les territoires. Les
acteurs de la formation professionnelle ont récemment appris que le Gouvernement projetait de réduire
drastiquement les crédits alloués aux régions dans le cadre de leur mission d'animation de la formation
professionnelle sur les territoires. Ces réductions budgétaires, si elles sont appliquées, feront peser une menace
sérieuse sur la qualité et sur la richesse de l'offre de formations professionnalisantes proposées dans les
territoires. Elles conduiront sans aucun doute à une dégradation des équipements et plongeraient les
établissements de formation dans de graves difficultés, dégradant de fait les conditions pédagogiques et donc la
qualité des enseignements. Cette situation apparaît d'autant plus préoccupante que la France fait face à des
centaines de milliers d'emplois non pourvus, notamment dans l'industrie, le bâtiment, l'artisanat, la maintenance
et de nombreux métiers techniques, faute de main-d'œuvre suffisamment qualifiée et disponible. Alors que
l'insertion professionnelle des jeunes doit constituer une priorité nationale, il serait inconçevable d'affaiblir les
filières qui permettent précisément de rapprocher la jeunesse de l'emploi et de répondre aux besoins
économiques des territoires. Il est au contraire indispensable de réhabiliter les métiers de la main, de leur
redonner leur attractivité et de garantir aux jeunes les moyens d'acquérir des compétences concrètes et
recherchées. Dans la région Grand Est par exemple, l'Association pour la formation professionnelle dans les
industries de l'ameublement Est-Nord alerte sur une réduction des moyens qui pourrait atteindre 88 % du
soutien financier régulièrement apporté aux centres de formation des apprentis. Comme le souligne M.
Stéphane Davoli, président de l'AFPIA Est-Nord, « une fois un CFA disparu, il est extrêmement difficile de
reconstruire l'outil de formation dont les entreprises auront pourtant toujours besoin ». Par exemple et très
concrètement, l'application d'une telle mesure aura pour conséquence la fermeture pure et simple du CFA de
Liffol-le-Grand, dans la circonscription de M. le député, alors que ce centre de formation joue évidemment un
rôle de pivot autour duquel s'organise la vie du territoire. La situation étant donc extrêmement préoccupante, il
lui demande s'il compte procéder au gel immédiat de cette mesure et à la consultation en urgence des acteurs
du monde la formation professionnelle dans les territoires pour trouver une solution à la hauteur des enjeux.
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